DES  CITOYENS  ACTIFS 


DE  LA  VILLE  DE  TOULOUSE > 

A V ROI 


A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


AVERTISSEMENT. 

JLi  E s commiffaires  que  les  Citoyens  actifs  de 
Touloufe  , -légalement  affemblés  les  9-,  10  & 
11  avril , ont  honorés  de  leur  confiance , man > 
quer oient  à leur  devoir  ? ne  rendoient  compte 
à leurs  commettans  des  démarches  qu'ils  ont 
faites  pour  s acquitter  du  mandat  dont  ils  ont 
été  chargés  \ ils  ne  peuvent  le  faire  dans  ce 
moment  que  par  la  voie  de  Pimpreffion  5 ce  fl 
la  feule  qui  ne  leur  a pas  été  interdite . 

Les  deux  adrejfes  qu'on  va  lire  , dont  Lune 
■au  Roi  , 0 Vautre  à V A ff emblée  nationale , n'ont 
pu  être  envoyées  que  par  le  courier  de  mercredi 
11  du  courant . On  ne  blâmera  pas  fans  doute 
les  commiffaires  d'avoir  voulu  laijfer  écouler  un 
délai  ajfe % long  pour  avoir  le  temps  de  recevoir 
la  réponfe  à une  première  adreffe  qui  fut  envoyée 
â M.  le  Préfident  de  V Aff emblée  nationale  O 
aux  Miniftres , par  le  courier  du  14  avril,  avec 
.tous  les  procès  - verbaux  des  délibérations  des 
9,  10  ù il  du  même  mois ; les  commiffaires 
ont  cru  féconder  les  vues  des  Citoyens  en  nagijfanl 
pas  avec  une  précipitation  qui  auroit  pu  être  m.al 
interprétée . (1) 

Le  décret  que  VAffemblée  nationale  vient  de 


(1)  M.  le  Garde -des -Sceaux  a répondu  par  une 
lettre  du  22  avril,  qui  eft  très  - fati$faifante  pour  les 
Citoyens.  \ 
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rendre , & ^ n'a  été  connu  à Touloufe  que  le 
lendemain  de  l'envoi  des  deux  nouvelles  adrejfes , 
efl  parfaitement  étranger  à tout  ce  qui  s'eji  pajfé 
dans  les  ajfemblées  des  9 . 10  & 11  avril  r très- 
dijlincles  & très  - indépendantes  de  celles  tenues 
par  d'autres  perfonnes  & pour  d’autres  objets  , 
les  1%  ^ 19  & 20  du  même  mois  ; c'eft  à ces 
dernières  que  le  décret  fe  rapporte  uniquement , 
quoiqu'il  frappe  aujffz  fur  tous  les  Citoyens  , en 
ce  qu'il  confirme  la  proclamation  de  MM.  les 
Officiers  municipaux  , du  21  du  mois  d'avril , 
qui  défend  toute  efpèce  dajfemblée. 

Ce  décret , /o*7z  Æ rendre  inutiles  les  nouvelles 
adrejfes  , en  démontre  au  contraire  la  nécejjité 
avec  d'autant  plus  de  raifon , qu’en  tout  ce  qui 
concerne  les  manœuvres  , troubles  & voies  de 
fait  , qui  ont  précédé  , accompagné  , fuivi  3c 
pourroient  fuivre  les  événemens  dont  il  eft  parlé 
dans  ce  décret,  l’Affemblée  nationale  a renvoyé 
le  tout  à fon  Comité  des  recherches  pour  lui 
en  rendre  compte. 

Il  importe  donc  ejfentiellement  que  la  vérité 
foit  connue  ; elle  ne  l'eft  pas  encore  ajfe 1 ; il  faut 
efpérer  qu'elle  le  fera. 

C'eft  dans  cet  objet  que  les  commijfaires  ont 
cru  devoir  envoyer  directement  à M.  Viguier  leur 
nouvelle  adreffe , pour  qu'il  la  joigne  aux  pièces 
que  MM.  lés  Officiers  municipaux  lui  ont  fait 
pajfer  ; ils  lui  ont  écrit  en  même  - temps  une 
lettre  très  - prejfante  , pour  le  prier  de  mettre 
cette  adreffe  fous  les  yeux  de  iAjfemblée  nationale  , 
ù pour  recommander  à fon  patriotifme  les  intérêts 
des  Citoyens  dont  les  droits  ne  peuvent  être  plus 
violemment  compromis «. 


des  citoyens  actifs 

de  LA  VILLE  DE  TOULOUSE , 

AU  MOI» 


Ces  T avec  des  fentimens  mêlés  d'amertume 
& de  vénération , que  vos  fidèles  Sujets  de  la 
ville  de  Touloufe  fe  plaifent  à vous  manifefter, 
dans  le  château  même  des  Tuileries , leur  douleur 
St  leur  confiance.  Leur  hommage  eft  d’autant 
plus  pur  , qu’il  n’eft  commandé  ni  par  l’éclat  du 
diadème  , ni  par  la  pompe  du"  Trône  ; mais 
infpiré  par  la  majefté  de  ces  vertus  royales  que 


Sire, 
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Fadverfité  a éprouvées , que  le  çaîme  de  votre 
ame  a fait  relfortir  au  milieu  des  plus  affreux 
orages , 6c  que  la  poftérité  placera  à une  hauteur 
inacceffible  aux  détra&eurs  des  Rois. 

L AfTemblée  nationale  , en  nous  donnant  des 
Municipalités  comme  un  bienfait  de  la  nouvelle 
conhitution  , a mis  des  bornes  à l’orgueil  de  ces 
nouvelles  places,  6c  a fixé  les  droits  des  Citoyens 
pour  en  tempérer  l’autorité  6c  veiller  aux  intérêts 
de  la  Commune. 

Des  Citoyens  de  divers  quartiers  de  cette  Ville , 
ufanr  de  la  faculté  que  leur  donnent  les  articles 
.aXIV  6c  LXII  du  Décret  concernant  les 
Municipalités , fe  font  aflemblés,  les  9 , 10  6c  12 
avril  dernier  , après  avoir  rempli  les  formalités 
preferites  , 6c  ont  formé  des  pétitions  fur  des 
objets  aufîï  impôrtans  que  patriotiques* 

Des  commifiaires  les  ont  portées  à la  Munici- 
palité avec  la  confiance  que  leur  donnait  ua 
Décret  fsn&ionné  par  Votre  xM'aIeste,  en 
priant  les  Officiers'  municipaux  d’aflemblcr.  la 
Commune  pour  y délibérer. 

D’après  la  loi  cette  demande  ne  peut  être 
refiifêe,  fous  aucun  prétexte  5 mais  d’après  les 
Officiers  municipaux  , les  lois  fontifiib  or  données 
à leur  volonté , 6c  quelques  infiances  que  les 
commifrairçs  leur  aient  faites  à plufieurs  reprifes  s 


ils  n’ont  pas  même  daigné  mettre  cette  demande 
{bus  les  yeux  du  Confeil  général  ; 8i  afin  de 
ne  plus  être  importunés  par  la  jufttce  de  nos 
démarches , la  fageiïe  des  Décrets  & l'autorité 
de  la  fanSion.  royale,  ils  ont  fait ^afficher  une. 
derniere  proclamation  qui , mettant  le  comble 
à deux  qui  l’avoient  précédée  , défend  toutes? 
les  affemblées  licites  , en  fermant  les  yeux  far- 
des attroupemens  féditieux  qui  poùvoient  avoir 
les  fuites  les  plus  funeftes. 

Nous  avons  dénoncé  aux  Officiers  municipaux 
eux -mêmes  rinjuftice  de  leurs  proclamations^ 
cette  démarche  franche  &C  loyale  n’a  fervi  qu’à 
les  irriter  : nous  avons  mis  fous  les  yeux  de 
l’AfTemblée  nationale  le  journal  exaél  &C  authen- 
tique de  notre  conduite,  afin  qu’elle  nous  juge 
d’après  nous  - mêmes  , & non  d’après  des  pro- 
clamations qui , pour  nous  rendre  odieux,  nous 
ont  prêté  les'  fentimens  de  quelques  fàéheux 
qu’une  proteftion  ouverte  encourage  6C  que 
l’impunité  enhardit.  Enfin  nous  recourons^  à 
Votre  Majesté  , à la  feule  puiffance  invefiie 
du  pouvoir  exécutif , pour  la  fupplier  de  brifcr 
les  entraves  qu’une  autorité  fubalterne  a ofé 
mettre  à une  loi  fan&ionnée. 

Toutes  les  Villes  de  votre  Royaume,  Sire, 
s’affemblent  & délibèrent  3 elles  ont  prefque 
toutes  la  fatisfa&ion  de  voir  à leur  tête  leurs 
Officiers  municipaux , comme  des  pères  attendris 
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qui  ne  fe  fervent  de  leur  autorité  domeffique  " 
que  pour  répandre  des  confolations  dans  le  feia 
de  leur  famille/  La  ville  de  Touloufe  eft  la 
feule  enchaînée.  Les  adminiftrateürs  quelle  s’eft 
donnes  , femblent  craindre  de  perdre  une  partie 
de  leurs  droits , en  biffant  aux  Citoyens  aftifs 
le  libre  exercice  de  ceux  dans  lefquels  les  Décrets 
les  maintiennent , fans  réfléchir  que  les  droits 
refpe&ifs  étant  fondés  fur  la  même  loi,  & 
dérivant  d’une  fource  commune  , ils  ne  peuvent 
en  bleffer  une  partie,  fans  altérer  l’autre,  ÔC 
fans  ôter  à leur  autorité  cette  douce  confiance 
qui  en  fut  toujours  la^lauve^gatde  bc  l’appui. 

Chaque  ligne  du  nouveau  code  annonce  le 
retour  immuable  de  la  liberté , 6c  les  Citoyens 
d’une  grande  Ville  n’ont  la  faculté  de  fe  réunir, 
ni  pour  s’occuper  de  leurs  intérêts , ni  pour 
chercher  à diminuer  les  pertes  immenfes  qu’ils 
effuyent } pas  même  pour  exprimer  leur  penfée  , 
ni  pour  rendre  le  vœu  de  leur  cœur. 

Si  les  affemblées  tenues  avant  la  dernière 
proclamation  n’avoient  point  chargé  Içurs  corn- 
miffaires  de  l’exécution  de  leur  mandat,  ils 
n auroient  pas  même  la  liberté  de  porter  dans 
ce  moment  aux  pieds  de  Votre  Majesté 
ces  larmes  d’attendriffement  , d’amour  & de 
refpe& , que  les  bons  Rois  ont  toujours  vu 
couler  des  yeux  des  Français. 


Les  très- humbles , très-  obéifîans 
&;  très -fidèles  Sujets. 

Les  Commissaires  des  Citoyens  Actifs. 

Toulouse  , et 
iz  Mai  1790, 


Mais,  Sire,  votre  autorité  eft  inaltérable. 
Les  facrifices  perfonnels  de  Votre  Majesté 
ont  rendu  plus  précieux  encore  les  droits  qui 
relieront  toujours  attachés  au  Trône-,  & il  n’eft 
pas  de  Français  qui  ne  croie  , que  fi  la  juftice 
fe  perdoit  fur  la  terre  , on  la  retrouveroit  toute 
entière  dans  votre  cœur.  C’eft  cette  juftice^ 
S 1 re  , que  nous  réclamons  : en  invoquant  la  loi 
commune  , en  embrafiant  la  ftatue  de  Céfar , 
chaque  Citoyen  eft  en  droit  de  contraindre  des 
Officiers  populaires  à donnerft’exemple  du  refped 
qu’ils  doivent  à la  loi  qui  les  a créés, 


Nous  fommes  avec  l’amour  le  plus  tendre 
le  refpeél  le  plus  profond  , 


de  Votre  Majesté, 

/ 


,Â  V ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Iss  Commillaires  des  Citoyens 
adifs  de  la  Ville  de  Toulouse, 
légalement  alTemblés,  les  ÿ j 10  ôc 
12  Avril  1790. 


N 

OSSEIGNEURS, 


Nommés  commiflaires  par  tin  grand  nombre 
de  Citoyens  aââfs  de  cette  Ville , pour  mettre 
fous  les  yeux  du  Roi  6c  de  PAflemblée  nationale 
leurs  juftes  réclamations  ? 6c  pour  folliciter  auprès 
des  Officiers  municipaux  une  affemblée  générale 
de  la  Commune  > afin  de  délibérer  fur  des  objets 


de  la  plus  grande  importance  , nous  n'avons  rien 
négligé  pour  remplir  ce  mandat  honorable  : nous 
étions  loin  de  prévoir-les  divers  obfiacles  qui 
ont  rendu  jufqu’ici  nos  efforts  impuiffans*,  mais 
nous  n’aurons  pas  du  moins  à nous  reprocher 
d’avoir  abandonné  les  intérêts  qui  nous  étôîent 
confiés } nous  ne  voulons  pas  qu’on  puiffe  nous 
accufer  d’avoir  vu  d’un  œil  indifférent  les  meil- 
leures intentions  calomniées , êc  les  Citoyens  les 
plus  eftimables  diffamés , menacés  par  tous  les 
moyens  que  la  prévention  a pu  inventer  pour  les 
rendre  odieux. 

Nous  ne  fouffrirons  pas  non  plus  que  nos  droits 
les  plus  chers  nous  foient  ravis  , 6>C  que . des 
proclamations  diamétralement  oppofées  à vos 
décrets  nous  réduifent  à la  plus  honteufe  fervitude, 
lorfque  nous  facrifions  tout  à la  liberté. 

Daignez,  Nosseigneurs,  interrompre 
quelques  morne  ns  le  cours  de  vos  travaux  pour 
entendre  le  récit  fidèle  des  faits  dont  la  con- 
noiffance  eh:  indifpenfable  pour  faciliter  la  décifion 
des  queftions  importantes  qui  vous  font  foumifes. 

Le  7 avril  dernier , la  fécondé  Légion  de  Saint- 
Bartelemi  prit  une  délibération  qui  a paru  choquer 
MM.  les  Officiers  municipaux  ; ils  ont  prétendu 
qu’elle  blejfoit  leurs  droits  , & qu'elle  portait 
atteinte  au  repos  ù à l'ordre  public . Elle  ne 
contient  néanmoins  qu’une  fimple  invitation  aux 
Citoyens  aéiifs  de  fe  réunir  eatr’eux  conformé^ 
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nient  aux  décrets  de  l’Affemblée  nationale , pour 
délibérer  fur  un  événement  qui  devoit  les  affeôeiv 
L'ne  commiffion  donnée  par  le  Roi  à l’un  des 
membres  de  cette  Légion  pour  la  formation  des 
Departemens  ? venoit  d etre  révoquée  dans  des 
cir confiances  qui  ne  permettoient  gueres  de  douter 
que  i on  neut  employé  toutes  les  reflburces  de- 
là calomnie  ôc  de  l’intrigue  r pour  fatisfaire  des 
leiTentrmens  particuliers  dont  tout  le  monde  ? à 
Touloufe  , connoit  la  caiife. 

Les  gens  honnêtes  furent  indignés  de  ces 
manœuvres  3 iis  crurent  voir  dans  cette  révoca- 
tion un  exemple  frappant  du  danger  des  dénon- 
ciations clandeftinesp  ils  penferent  qu’il  étoit  de 
leur  devoir  de  ne  pas  garder  le  fîlence. 

A el  fut  le  motif  qui  nous  engagea  à nous 
réunir  au  nombre  de  plus  de  cent  cinquante  , 
dans  une  des  falles  de  l’académie  des  fciences', 
le  9 avril  dernier , après  en  avoir  donné  avis  k 
MM.  les  Officiers  municipaux.  Les  informations 
que  nous  prîmes  , & les  lettres  écrites  par  les 
Mîniftres  au  commiiiaire  , dont  hu  commiffion 
venoit  d’être  révoquée , ne  nous  laifîêrent  aucun 
doute  fur  les  véritables  caufes  de  ce  changement. 

Mais  il. nous  refloit  à Lavoir  fï  MM.  les  Officiers 
municipaux  avaient  chargé  leur  député  de  foilieiter 
cette  révocation  & d’employer  de  pareils  moyens 
pour  y parvenir.  Dix  d’entre  nous  furent  envoyés 
vers  eux  : les  Officiers  municipaux  déclarèrent 

/ ; ' y.  ; ■ 


pofitivement  qu’ils  n’avoient  pas  donne  un  fern- 
blable  mandat  *,  mais  il  fut  vérifié  que  ni  1 aclreffe 
dont  leur  député  avoit  été  porteur  , ni  là  délibé- 
ration qui  devoir  contenir  fes  pouvoirs  , n etoient 
infcrites  fur  aucun  regiftre. 

Nous  apprîmes  auffi  avec  la  plus  grande  furpnfc 
que  le  Confeil  général  ‘de  la  Commune  n’avoit 
été  convoqué  pour  délibérer  fur  cette  étrange 
députation  que  plujïeurs  jours  après  le  départ 
du  député . 

Nous  crûmes  enfin  qu’il  etoit  de  1 interet  ae 
la  Ville  8c  peut-être  de  fon  honneur,  de  ne 
pas  fouffrir  que  M.  Rouzeî.  continuât  à remplir 
les  fondions  de  notable,  fans  que  la  Commune 
eût  fixé  fon  opinion,  fur  les  moyens  d’excîuhon 
qui  avoient  été  propofés  contre  lui  dans  le  cours 
des  élections. 

Il  fut  pris  à cet  égard  par  les  Citoyens  a&ifs , 
une  délibération  aufii  fage  que  modÿée  , pour 
requérir  une  affemblée  générale  de  la  commune  , 
afin  quelle  délibérât  fur  ces  divers  objets,  8C 
fur  toutes  les  autres  propofitions  qui  y feroient 
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portées. 

Il  n’entroit  pas  dans  les  vues  de  MM.  lès  Offi- 
ciers municipaux  d’accorder  cette  affemblée , quoi- 
que aux  termes  de  vos  décrets , ils  ne  pulient 
pas  la  refufer  , dès  qu’elle  leur  etoit  .demandes 
par  plus  de  cent  cinquante  Citoyens  actifs. 

Gênés  par  cette  loi,  iis  cherchèrent  a iemder 
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en  fixant  arbitrairement,  par  une  proclamation 
ou  10  avril,  les  qualités  des  Citoyens  aâifs , ÔC 

en  leur  împofant  des  conditions  qui  ne  font  point 
requifes  par  vos  décrets. 

.. Dans  )a  même  proclamation  , ils  s’éléverent 
violemment  contre  la  délibération  prife  par  la 
fécondé  légion  de  St.  Barthelemi  j ils  annoncè- 
rent qu'ils  avaient  pris  dans  leur  fagetfe  les  me- 
fores  nécef aires  pour  foire  réprimer,  un  acte  aujjt 
injurieux . 

La  fécondé  légion  de  St.  Barth-riemi  n’a  pas 
paru  effrayée  de  ces  menaces , elle  vous  a expofc , 
Nosseigneurs,  les  motifs  de  fa  conduite,  avec 
toute  la  franchife  que  l’honneur  commande , & 
avec  toute  l’énergie  que  donne  le  fentiment  de 
fa  propre  eftime. 

Une  fécondé  proclamation  de  MM.  les  Officiers 
municipaux  fuivit  de^près  la  première  , & offrit 
au  public  un  nouvel  exemple  de  l’oubli  de  vos 
décrets. 

Comme  par  ces  proclamations,  MM,  les  Offi- 
ciers municipaux  ne  nous  a voient  pas  encore  inter- 
dit  le  droit  de  préfenter  nos  pétitions , nous  les 
leur  fîmes  remettre  par  des  commiflaires  le  15 
d avril  5 ils  répondirent  qu’ils  aflembleroient  le 
foir  même  le  confeil  générai  pour  y délibérer* 

Cette  promefle  ne  s’eiï  pas  encore  efFe&uée  : 
oc  dans  cet  intervalle,  il  s’ef:  paffé  d’autres  évé- 
ne  mens  qui  ont  fourni  un  nouveau  moyen  à 
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MM.  les  Officiers  municipaux  , d’éluder  nos 
juftes  pétitions. 

Nous  trahirions  la  vérité , Nosseigneurs  , 
fi. nous  vous  diffimulions  les  alarmes  qui  fe  font 
répandues  dans  cette  ville  , au  fujet  de  la  Religion 
Catholique  : c’eft  ce  qui  a donné  lieu  à plu  (leurs 
affemblées,  dont  la  première  fut  tenue  aux  Au- 
guftins  le  18  avril.  Elle  étoit  compofée  d’un 
très-grand  nombre  de  Citoyens  a&ifs  de  tous 
les  états  qui  s’y  étoient  rendus  paifiblement  & fans 
armes  , afin  (Tarifer  aux  moyens  qui  paroîtr.oïent 
les  plus  convenables  pour  la  confervation  , dans 
cette  ville  , tant  des  Corps  Eccléfiafiiques  que 
des  Maifons  Religieufes , & pour  le  maintien  de 
la  Religion . 

MM.  les  Officiers  municipaux  avoient  été  pré- 
venus de  cette  affemblée  7 mais  au  moment  où 
l’on  s’y  attendoit  le  moins,  furvinrent  des  jeunes 
gens. , qui , à force  de  huées  5c  d’indécentes  cla- 
meurs , obligèrent  les  Citoyens  a&ifs  à fe  fépa» 
rer  fans  rien  délibérer.  L’affemblée  fut  renvoyée 
au  lendemain  lundi , mais  elle  fut  de  nouveau 
difibute  par  les  . mêmes  moyens  qu’on  avoit  em- 
ployés la  veille. 

Croyant  trouver  plus  de  tranquillité  & de 
sûreté  dans  un  autre  lieu  , elle  fe  transféra  le  :® 
avril  dans  l’une  des  falles  de  l’Académie  des  fcien- 
ces,  après  en  avoir  prévenu,  encore  MM.  les 
Officiers  municipaux.  Mais  . le  projet  étoit  formé , 
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de  fondre  à main  armée  fur  les  Citoyens  dans 
lé  moment  où  ils  feroient  affemblés  ; St  de  les 
difperfer  par  la  violence.  Iis  eurent  néanmoins  le 
bonheur  d’échapper  à ce  danger  , parce  que  leur 
délibération  étoit  clôturée , lorfqu’ils  furent  avertis 
qu’ils  étoient  au  moment  d’être  aflaillis  par  une 
troupe  de  gens  armés  de  fabres  , d'épées  St  de 
bâtons  , qu’on  avoit  récrutés  dans  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville  pour  les  exciter  au  défordre. 

Nous  ne  vous  raconterons  pas , Nosseigneurs, 
ce  qui  fe  paffa  dans  l’intérieur  de  la  falle,  après 
que  ces  forcénés  s’y  furent  jettés  en  foule  3 les 
outrages  qu’ils  firent  à quelques  Citoyens  aéfifs 
qui  avoient  été  des  derniers  à en  fortir } St  tou- 
tes les  autres  circonftances  d’une  fcene  vraiment 
affligeante  , pour  les  amis  de  la  paix  St  de  la 
liberté-. 

Nous  favons  feulement  que  fur  la  réclamation 
de  quelques  Citoyens  qui  fe  voyoient  en  danger , 
M.  Darquier  , major  de  la  fécondé  Légion  de 
St.  Barthelemi , ‘ St  qui  loge  dans  une  maifon 
voiline  de  l’Accadémie , fe  tranfporta  dans  le  lieu 
de  l’affemblée  , Jeul  & fans  armes  , pour  tâcher 
d’y  ramener  l’ordre  ^ que  dans  le  même  temps 
neuf  ou  dix  jeunes  gens  de  divers  quartiers  ayant 
été  prendre  chez  lui  des  fufils  , quil  avoit  en 
dépôt  en  fa  qualité  de  major , difliperent  cet 
attroupement  par  la  fimple  menace  de  tirer  5 
M.  Darquier  fit  rentrer  ces  jeunes  gens  3 St  alla 
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avec  confiance  à la  maifon  commune  pour  y 
rendre  compte , aux  Officiers  municipaux  de  ce 
qui  venoit  de  fe  paffer  j mais  peu  s’en  fallût  qu’il 
n’y  perdît  la  vie.  On  entendit  des  voix  crier  qu’il 
falloit  le  pendre  5 l’on  vit  des  bourreaux  fe  prépa- 
rant à cette  horrible  exécution,  St  placés  en 
fentinelle  à la  porte  par  laquelle  on  s’attendoit 
à le  voir  fortir  \ il  trompa  leur  attente,  en 
s’échappant  par  une  porte  de  derrière  , d’où  il 
fe  rendit  chez  lui  aux  approches  de  la  nuit  , 
fans  être  apperçu  de  pas  un  feul  de  ceux  qui  fe 
repaiffoient  d’avance  du  fpeâacle  de  fon  fup- 
piice. 

De-là , il  a réfulté  deux  procédures  , l’une  qui 
a été  faite  par  MM.  les  Officiers  municipaux 
qu’on  affiire  avoir  été  dirigée  , non  contre  les 
auteurs  du  trouble,  mais  contre  les  jeunes  gens 
qui  s’étoient  fervi  de  fufils  pour  effrayer  6c  diffi- 
per  cet  attroupement. 

L’autre  qui  a été  faite  par  le  Sénéchal  , à la 
requête  de  M.  Darquier , qui  s’eft  plaint  de 
l’affreux  complot  dont  il  a failli  être  la 
vi&ime. 

Tous  ces  faits  nous  font  étrangers,  Sc  nous 
n’en  parlerions  pas , Nosseigneurs,  s’ils 
n’avoient  donné  lieu  à une  nouvelle  proclama- 
tion , par  laquelle  MM.  les  Officiers  municipaux 
affeétant , d’une  part , de  confondre  nos  affem- 
blées  qui  avoient  été  très-paifibles , avec  celles 


dans  lefquelies  il  étoit  furvenu  du  trouble  } Sc,  de 
l’autre , fuppofant , contre  la  notoriété  du  fait  y 
que  ce  trouble  avoit  été  occalionné  par  la  diver- 
iité  des  opinions  des  Citoyens  aéèifs  qui  dévoient 
y délibérer  , en  ont  pris  prétexte  pour  défendre 
provifoirement  à tous  les  Citoyens  de  s'ajfem- 
hier  jufquà  ce  quil  en  eût  été  autrement  par  vous 
ordonné» 

Quelque  perfiiadés  que  nous  foyons  qu’une 
telle  proclamation  ne  peut  avoir  de  force  qu’au- 
tant  qu’elle  fera  étayée  d’un  de  vos  décrets  , 
revêtu  de  la  fanéHon  Pioyale  ? nous  avons  voulu 
donner  une  preuve  de  notre  modération  & de 
notre  amour  pour  la  paix , en  laiiTant  écouler 
un  temps  moral  ? avant  de  faire  de  nouvelles 
démarches  auprès  de  MM,  les  Officiers  muni- 
cipaux. Nous  fommes  enfin  revenus  vers  eux  le 
9 du  courant , pour  leur  demander  l’aflemblée 
de  la  commune  : leur  réponfe  a été  qu’ils 
n’en  avoient  aucune  à faire  jufqu’à  ce  qu'ils 
eujfent  reçu  celle  qui  ils  attendaient  de  V A Jf emblée 
nationale . 

Tout  nous  fait  donc  un  devoir  ? Nosseigneurs^ 
de  rompre  le  filence  5 peut-être  même,  avons- 
nous  trop  tardé  à vous  faire  connoître  la  vérité  9 
mais  elle  ne  peut  jamais  perdre  fes  droits  \ 
qîreis  que  foient  les  rapports  qui  pourraient  vous 
avoir  été  faits  , nous  ne  craindrons  pas  qu’ils 
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aient  pu  altérer  votre,  difpofîtion  à nous  rendra 
juffice. 

Nous  nous  Tommes  aflemblés  , nous  en 
avions  le  droit.  Eh  quoi  ! c’eft  au  moment  où 
nous  exécutons  religieufement  tout  ce  qui  elt 
prefcrit  par  vos  Décrets  , qui  nous  garantirent 
la  libre  jouiffance  du  plus  précieux  de  nos  droits , 
c’efl  alors  que  les  Officiers  municipaux  cher- 
chant à s’arroger  une  autorité  qu’ils  n’ont  pas , 
5c  abufant  de  celle  qu’ils  ont,  font  publier  deux 
proclamations  capables  de  jetter  l’alarme  parmi 
tous  les  Citoyens  , & finirent  par  leur  interdire 
indiftin&ement  toute  forte  d’aftembiées  , fous  le 
yain  prétexte  qu’elles  font  devenues  mmultueufes  î 

Mais  - quelles  précautions  les  Officiers  muni- 
cipaux ont-ils  donc  pris  pour  prévenir  ce  tumulte , 
& tous  les  malheurs  qui  pouvoient  en  être  la 
fuite  ? quelle  force  ont- iis  oppofé  à ceux  qui  , 
depuis  plufieurs  jours  , méditaient  le  projet 
d’empêcher  les  Citoyens  de  s’affembler  , 8t  de 
rompre  à main  armée  toute!*  leurs  affemblées'  , 
quel  que  put  en  être  l’objet  ? 

Envain  la  conftitution  aura-t-elle  donné  aux 
Citoyens  aéïifs  le.  droit  de  fe’ 'réunir  pour  déli- 
bérer fur  tous  les  objets  qui  leur . paroiffoient 
dignes  de  leur  attention  , 6c  leur  aura-t-'elie 
accordé  la  liberté  de  mànifefter  leur  opinion  , 
d’exprimer  leur  vœu  ? 

A ' quoi  fe  réduiraient  tous  ces  droits  , fi  , 
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pour  les  faire  évanouir  ? il  fuffit  d’un  fimple 
prétexte  ? que  les  Officiers  municipaux  font 
toujours  les  maîtres  de  fe  ménager  ? & qui  fe 
renouvellera  suffi  fouvent  qu’ils  le  jugeront  à 
propos  ? 

Pourrez-vous  fouffrir  ? Nosseigneurs  ? que 
vos  décrets  foient  ainft  méconnus  ? ~8c  que  la 
conftitution  foit  impunément  violée  par  ceux 
qui  font  plus  fpédalement  chargés  de  la  main» 
tenir  ? 

Nous  n’avons  envifagé  dans  l’événement  qui 
a donné  lieu  à nos  affemblées  ? que  l’intérêt 
général  des  Citoyens  ? le  danger  des  dénonces 
clandeflines  , la  furprife  commife  envers  le 
meilleur  des  Rois , qui  n’auroit  pas  rétra&é  fon 
premier  choix  , s’il  n’y  avoit  été  déterminé  par 
des  réclamations  menfongeres  , d’autant  plus 
impofantes , qu’elles  avoient  été  faites  au  nom 
de  la  Ville  & de  la  Province . 

MM.  les  Officiers  municipaux  nous  ont  alluré 
qu’ils  n’avoient  pas  donné  à leur  député  le 
mandat  de  diffamer  un  citoyen  que  la  Ville  a 
fouvent  honoré  de  fa  confiance  \ mais  devons- 
nous  les  louer  du  myftère  qu’ils  ont  mis  dans 
cette  députation  ? 

fi  Devons-nous  les  louer  de  l’avoir  délibérée  ver- 
balement entr’eux  , fans  que  cetté  prétendue 
délibération  ait  jamais  été  infcrite  fur  aucun 
regiftre  ? ni  rédigée  par  écrit  ? quoiqu’elle  dût 
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contenir  le?  pouvoirs  du  député  , St  j uftifie r (à 
qualité  ? 

Devons-nous  les  louer  de  n avoir  a (Terrible  le 
Confeil  général  qu’après  le  départ  du  député  , 

& par  conféquent  dans  un  temps  où  il  paroifloit 
fort  inutile  d’y  délibérer  ? 

Devons-nous  les  louer  d’avoir  fait  imprimer 
une  adrefle  , qui  attelle  qu’ils  font  fignés  au 
regijlre  , tandis  que  cette  adrefle  n’exifte  fur 
aucun  regiftre  , 8t  qu’il  n’en  eft  relié  qu’une 
minute  informe  , qui  n’eft  revêtue  d aucune 
fignature  ? 

Ne  font-ce  pas  des  objets  aflez  intérefians  pour 
que  la  Commune  doive  y délibérer  ? St  n’ell-il 
pas  d’ailleurs  d’une  néceffité  indifpenfable  qu’elle 
s’affemble  pour  favoir  fi  M.  Rouzet , qui  fiege 
parmi  les.  Notables , a pu  être  valablement  nommé 
à cette  place  ? 

Vos  décrets  nous  ont  appris , Nosseigneurs, 
qu’il  n’appartient  jamais  aux  Officiers  municipaux 
de  refufer  l’affemblée  générale  de  la  Commune  , 
lorfqu’elle  eft  requife  par  un  nombre  fuffifant  de 
Citoyens  aôifs  j ils  ne  font  pa»  juges  du  mérite 
de  la  pétition , la  néceffité  de  la  convocation 
eft  dans  la  demande  qui  en  eft  faite  au  nom  de 
la  loi  -,  ôt  dès-lors  les  Officiers  municipaux  de- 
viennent coupables , s’ils  ÿ mettent  des  obftacles; 
c’eft  de  leur  part  un  abus  manifefte  d’autorité , 
8c  à plus  forte  raifon  lorfqu’ils  le  font  fans  en 
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avoir  communique  préalablement  avec  le  confeil 
général , & en  donnant  à leur  refus  des  motifs 
2ulîl  contraires  à la  vérité  , qu’injurieux  aux 
Citoyens. 

Cefl  contre  ce  refus  injufte  que  nous  pro- 
teftons  devant  Vous  , Nosseigneurs  , avec 
toute,  la  confiance  .que  doit  nous  infpirer  votre 
attachement  à des  lois  que  vous  nous  avez  vous- 
même  données. 

Nous  proteftons  contre  ces  proclamations 
vraiment  inconftitutionnelles  , & qui , par  leurs 
expreffions  auffi-bien  que  par  leurs  motifs , feroient 
plus  propres  à irriter  les  efprirs,  & à porter  le 
deiordre  dans  la  Cite,  qu’a  y maintenir  la  paix 
& à faire  refpeéfer  l’autorité  dont  elles  émanenr. 

Nous  proteftons  contre  les  fauffes  alertions 
que  ces  proclamations  renferment  , 2c  contre 
la  confufion  que  les  Officiers  municipaux  ont 
voulu  faire  de  plulieurs,  afl'emblées  , très-diffé- 
rentes les  unes  des  autres  , 8c  qu’on  n’affeae 
de  confondre  que  pour  mieux  les  calomnier. 

C’eft  à Vous  , Nosseigneurs  , à ramener  les 
Officiers  municipaux  à l’obfervation  des  princi- 
pes , dont  ils  n’auroient  jamais  dû  s’écarter. 

^ Hâtez-vous  de  lever  des  défenfes  qui  feroient 
dun  exemple  trop  dangereux  pour  toute  la 
France. 

C eft  par  eje  fembîabîes  moyens,  3c  en  inter di- 
fant  aux  Citoyens  le  droit  de  s’affembler  j c’eil 
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rèn  étouffant  leur  voix  8c  en  commandant  à leur 
opinion  , que  le  pouvoir  arbitraire  a toujours 
enchaîné  la  liberté. 

Quel  triomphe  ne  feroît  - ce  pas  pour  les 
ennemis  de  la  révolution,  fi  les  mêmes  abus  Ce 
renouvelloient  fous  vos  yeux  2>C  a 1 ombre  même 
de  votre  protection  ! quel  avantage  n’en  pren- 
droient-ils  pas  pour  calomnier  & pour  rendre 
odieufe  une  conftitution  devant  laquelle  toutes 
les  volontés  particulières  doivent  s’évanouir  pour 
ne  connoître  d’autre  empire  que  celui  de  la  loi  ! 
Et  comment  pourrions  - nous  nous  regarder  nous- 
mêmes  comme  libres  ÔC  heureux,  lorfque  nous 
nous  fendrions  accablés  fous  le  poids  d’un  nouveau 
genre  de  defpotifme  mille  fois  plus  infupportable 
que  celui  dont  nous  avons  fecoue  le  joug  ? 

C’eft  au  nom  de  cette  fainte  liberté  , qui , dans 
ce  moment , enflamme  tous  les  cœurs } c eft  pour 
tous  les  .Citoyens  de  cette  vafte  cité, & pour  tous 
les  François  que  nous  vous  fupplions  de  nous 
rétablir  dans  le  libre  exercice  des  droits  que  vos 
Décrets  nous  afliirent  \ c’eft  enfin  moins  pour  no- 
tre propre  intérêt  que  pour  celui  de  la  Commune 
que  nous  infiftons  fortement  à vous  demander 
qu’il  foit  ordonné  aux  Officiers  municipaux 
de  l’aflembler  inceffamment , afin  quelle  puifle 
exprimer  fon  vœu  , rendre  8c  manifefter  fes 
véritables  opinions.  Elle  ne  peut  en  avoir  que 
de  conformes  à vos  vues , puifqu  elle  ne  peut 
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vouloir  9 SC  vous  ne  devez  defïrer  que  le  honheuï 
général. 

Nous  fommes , #vec  un  profond  refpeft. 


Nosseigneurs,  i 


Vos  très -humbles  SC  très- 
obéiffans  ferviteurs , 

Les.  Commissaires,  /ignés. 


A Touloufe , le  mercredi 
12.  avril  1790* 


